La crise met en évidence l’importance de la distribution d’électricité pour l’ensemble des activités économiques, la cohésion sociale et territoriale, mais aussi la transition écologique.
Dans ce contexte, un projet de réforme du groupe EDF ne doit en aucun cas faire courir un risque à la qualité de la desserte électrique des territoires.
L’absence totale de concertation sur le projet « Hercule » ou « Grand EDF » fait craindre un déficit de consensus.
Une ouverture sans garde-fou du capital de la maison mère d’Enedis pourrait avoir des conséquences négatives sur la gouvernance de la distribution publique d’électricité en métropole.
Il faut veiller à ce que les droits de propriété des concédants ne soient pas remis en cause au motif qu’ils constitueraient des obstacles à une augmentation du tarif des réseaux de distribution permettant le versement de dividendes élevés à la maison mère d’Enedis,
Si le capital de la maison-mère d’Enedis était ouvert à l’actionnariat privé, la robustesse du monopole légal qui lui est attribué pourrait être contestée,
EDF-SEI (systèmes énergétiques insulaires) constitue un opérateur intégré des services publics de distribution et de fourniture au tarif réglementé qui doit pouvoir continuer à assurer le portage de la péréquation avec la métropole.
En conséquence la FNCCR demande instamment :
- Que les autorités concédantes de la distribution publique d’électricité soient associées aux arbitrages concernant le projet de réorganisation d’EDF, notamment pour ce qui concerne Enedis ;
- Que des garanties sur l’indépendance de la gouvernance d’Enedis par rapport aux intérêts des investisseurs financiers soient apportées ;
- Qu’un objectif de versement à la maison-mère de dividendes plus élevés ne conduise pas à pénaliser les ménages, déjà frappés par la crise, par un renchérissement du prix de l’électricité ;
- Que soit exclue toute remise en cause du droit de propriété des collectivités sur les réseaux de distribution, ce droit garantissant la possibilité pour les collectivités d’investir dans les réseaux, notamment ruraux, de veiller localement à la qualité de la distribution d’électricité et à son adaptation aux objectifs de transition énergétique ;
- Que le caractère d’entreprise à capitaux publics d’Enedis soit préservé de façon à ne pas fragiliser le monopole qui lui est attribué par la loi ;
- Qu’EDF-SEI, dédié à la distribution et à la fourniture d’électricité dans les zones non interconnectées, dont le besoin de financement est garanti par la péréquation tarifaire et financière, ne soit pas fragilisée par son inclusion dans la branche réputée financièrement excédentaire d’EDF ;
- Que plus globalement le portage par le groupe EDF du tarif réglementé de vente péréqué soit sécurisé.
VU la motion de la FNCCR présentée par M	, 
	Le C..
- ADOPTE la motion contre le démantèlement d’EDF présentée ci-dessus.

